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	La question sociale sera –t-elle au coeur de la future campagne électorale ?

En cette période, où nous assistons à un spectacle de ballet où les médias ont déjà décidé pour le peuple ceux qui seront en lice, pour la question sociale tout le monde y va de sa petite phrase mais……

La dégradation des conditions de travail, les délocalisations, l’atteinte au service public, etc. … tout cela devrait pourtant inciter les candidats à un peu plus de réponses concrètes. Pour nous, et c’est notre conviction profonde, un homme, dont les médias ont parfois oublié jusqu'à son nom, nous semble être le mieux placé pour répondre à cette attente. Cet homme, c’est Jean Pierre Chevènement.

Le vote du 29 mai a été un vote du monde salarié contre cette mondialisation mais aussi contre les dégradations continuelles de la législation du travail. Si certains candidats ou candidates venaient à l’oublier, nous sommes certains que le monde salarial saurait se rappeler à leur bon souvenir.

Nos élites continuent à faire comme si ce vote n’avait pas eu lieu. Au plus, traduirait-il un accès de fièvre du bon peuple.

Mais l’Europe continue sa politique destructrice en matière d’emplois, de conditions de travail et d’abaissement des droits sociaux et de pouvoir d’achat. L’Europe ne pourrait être sociale que dans la mesure où elle tournerait le dos à cette politique d’accompagnement de la mondialisation et permettrait à chaque peuple d’avancer à son rythme. N’en déplaise aux zélateurs du fédéralisme, le cadre national est le seul cadre pertinent aujourd’hui pour permettre des avancées sociales. Ce qui n’exclut nullement des convergences au niveau européen.

Que penser de la poussée de fièvre que vient de connaître Monsieur Jonh Monks, l’emblématique dirigeant de la CES, qui commence lui aussi à dénoncer les dérives de la nouvelle économie -casino qui se traduit par l’explosion des déséquilibres engendrés par la mondialisation ?  Notre société, dit-il, accepte de voir les inégalités se creuser, au nom de la compétitivité, de la flexibilité et du culte du profit. On voit aussi les grands perdants : les intérimaires, les mal-payés, les non–qualifiés, main-d’œuvre interchangeable face aux délocalisations, aux chantages des multinationales et au recul grandissant du rôle de l’Etat. Les gouvernements laissent faire ou ont peur d’agir. (Si Monsieur Monks continue, il risque de se faire taxer d’étatiste. Mais s’il veut que les Etats jouent leur rôle pourquoi a-t-il été le zélateur du traité constitutionnel ? Il est vrai que tout le monde peu se tromper …

Pour ce cher monsieur Monks, les élites pensent que l’Europe ne peut concurrencer les Etats-Unis, la Chine ou l’Inde qu’en bradant l’Etat providence, qu’en réduisant les services publics et qu’en brisant le pouvoir des syndicats à gérer les changements. Monsieur Monks ajoute : cette opinion se retrouve chez des hommes politiques de centre gauche comme Tony Blair, Gerard Schröder et au PS. A part peut-être Laurent Fabius. (Encore un petit effort Monsieur Monks et vous pourrez rejoindre la cohorte des gens qui n’avaient rien compris en votant Non à la constitution.) Le FMI, la Banque Centrale Européenne, la Commission Européenne, tous campent sur le dogme du consensus de Washington, qui veut que le futur du monde, le bonheur, passe par des vagues de libéralisation de l’économie et qu’il faut éliminer toutes les barrières qui entravant la voie au libéralisme. Cette philosophie est fausse, nuisible. Monsieur Monks voudrait-il devenir le porte drapeau des anti-libéraux ? Mais reste la cerise sur le gâteau : en conclusion, il termine cet entretien donné à Libération par cette phrase. « C’est le retour de l’économie de la fin du 19ème siècle. Avant l’essor du socialisme. Avant l’arrivée de l’Etat providence. Avant l’éclosion des syndicats. Et ça, on ne peut pas l’accepter ! 

Malheureusement, il semblerait qu’il ne soit plus à une contradiction près.

En effet, sur le site de la CES, dans la rubrique  « dialogue social », il est écrit, dans « le programme de travail 2006-2008 des partenaires sociaux européens » : « l’UNICE, la CES réitèrent leur soutien à la stratégie de Lisbonne », orientation stratégique qui n’est donc pas remise en cause !

Au MRC, depuis toujours nous dénonçons cette dérive. Nous réaffirmons ici que toutes les promesses préélectorales ne valent rien si elles ne sont accompagnées par la remise en cause de la construction européenne telle que nous la subissons et par la remise en cause de l’indépendance de la banque centrale européenne. Car, en effet, si nous n’arrivons pas à desserrer l’étau des 3%, toute promesse restera à l’état de promesse.

C’est pourquoi, il nous faut un homme capable de dire tout cela : nous appelons donc les salariés à rejoindre notre combat et à soutenir la candidature de Jean Pierre Chevènement.
Lucien jallamion Délégué national au monde du travail et au service public




RELATIONS DU MRC 

AVEC LES FORCES DE PROGRES
La poste a perdu son âme !

Par Sylvain GUY

 Porte-parole du MRC du XIX ème arr de Paris

La nouvelle réorganisation de bureaux de postes dans le XIX ème arrondissement, et plus généralement sur Paris, va amener inévitablement une dégradation de la qualité du service public rendu par la Poste.

Depuis début septembre 2006, cinq bureaux de poste du XIX ème arrondissement ont été réorganisés, et 7 emplois ont été supprimés.

Suite à l’adoption en 2002 de la directive européenne, modifiant les modalités de l’ouverture à la concurrence des services postaux de la communauté, des restructurations des activités postales ont été progressivement mises en place par la Poste.

La loi du 20 mai 2005, relative à la régulation des activités postales, accélère ce processus avec la perspective d’une ouverture totale du marché en 2009. La Poste, comme de nombreux services publics, s’engage vers une privatisation rampante bien symbolisée par le développement d’une filiale bancaire qui ne se distingue pas d’une banque privée.  

La  fermeture de centres de tri dans plusieurs arrondissements parisiens a occasionné la suppression de la 2ème tournée du courrier, et une diminution du nombre d’agent aux guichets.

Ces mesures auront de lourdes répercussions, tant sur la qualité d’accueil des parisiens que sur les conditions de travail des postiers.

Récemment, la Poste a ajouté une nouvelle mesure réduisant l’amplitude horaire de certains bureaux de Poste du XIX ème arrondissement.

Je doute que les usagers de ces bureaux de Poste trouvent une plus grande satisfaction avec cette nouvelle organisation.

Des pétitions protestant contre ces mesures ont recueilli des milliers de signatures.

Comme de nombreux usagers de la Poste du XIX ème, je conteste ces mesures. Elles affaiblissent le service postal qui a un rôle social dans la vie quotidienne de nombreux citoyens du XIX ème arrondissement.

Je demande à la direction de la Poste de tenir compte des préoccupations et des inquiétudes de la municipalité parisienne (vœux adoptés lors du Conseil de Paris des 10 et 11 juillet 2006), ainsi que des usagers.

Le Mouvement Républicain et Citoyen du XIX ème milite pour améliorer les services publics dans l’arrondissement.

Dans ce contexte, je demande à la direction de la Poste d’organiser un débat public réunissant tous les acteurs, afin d’expliquer les raisons d’une telle rupture avec les valeurs du service public.


Gaz de France 

doit rester nationalisé
Le MRC dit NON à la privatisation du secteur de l’énergie

Le projet de loi en débat au Parlement, concernant la fusion de GDF avec Suez, organise la privatisation de Gaz de France et, parmi d’autres aberrations, aggrave la mise en concurrence de ce futur groupe avec EDF.

Dans l’électricité, la concurrence débouche sur la hausse des prix

Chacun peut constater que la privatisation partielle d’EDF et l’ouverture du marché de l’électricité aux entreprises se traduisent par des augmentations vertigineuses du prix de l’électricité. 

A tel point qu’un journaliste de Libération (Grégoire Biseau, 4 octobre 2006) pose la question de « re-nationaliser EDF avec l’assentiment du patronat et des syndicats » ! 

Non pas au nom du service public pour aller dans le sens de ce que demande la gauche, mais « pour forcer EDF à transformer sa rente nucléaire en baisse de prix pour ses clients », car il est  difficile aujourd’hui à l’Etat, principal actionnaire, d’imposer aux autres actionnaires privés d’EDF des baisses de tarifs, donc de profits. 

En fait, ce journaliste joue sur le mode ironique pour mettre en évidence la confusion née de l’ouverture à la concurrence des marchés de l’énergie en Europe, en application des principes néo-libéraux selon lesquels la concurrence entraîne la baisse des prix et l’amélioration de la compétitivité de l’Union européenne.

L’incohérence du gouvernement

La situation peut paraître comique, en effet, quand on voit le gouvernement annoncer qu’il va réglementer les tarifs en faveur des entreprises, en parfaite violation de ses engagements libéraux européens pour « la concurrence libre et non faussée » ! 

En dédommagement, il se prépare à verser des subventions aux concurrents d’EDF, car c’est autorisé par Bruxelles, mais les donner au secteur public est interdit par les autorités européennes ! 

On peut en conclure que l’ouverture totale au 1er juillet 2007 du marché de l’électricité  aura le même résultat pour les particuliers. 

Et, pourtant, cela n’incite pas le gouvernement à remettre en cause l’ouverture totale du marché de l’électricité au 1er juillet prochain, pas plus qu’il ne remet en cause l’ouverture totale du courrier postal, ni la privatisation de GDF !... 

Tout cela est inacceptable !

Le Mouvement Républicain et Citoyen dit non à la privatisation du secteur de l’énergie. GDF doit rester une entreprise publique. 

Privatiser, c’est livrer le secteur de l’énergie à quelques actionnaires, qui ne manqueront pas d’en faire des monopoles privés. 

Pour nous, les monopoles ne peuvent se justifier que s’ils ont un statut public.

Michel SORIN

Secrétaire du MRC 53

Délégué national à l’agriculture

Article paru le 6 octobre 2006 sur http://mrc53.over-blog.com 

ACTUALITE SOCIALE

Saga des intermittents, le "spectacle" continue.

L'Assemblée Nationale vient d'ajourner sine die le projet de loi la sur la pérennisation du statut d'intermittent du spectacle. Le député Bernard Accoyer a fait lever la séance, évoquant "un quorum trop faible" pour soumettre la question au vote de l'Assemblée (les députés venus pour voter le matin étaient partis déjeuner...).

L'article unique de cette proposition élaborée au sein du Comité de Suivi est clair : « L’accord prévu par l’article L. 351-

8 du code du travail précise les conditions dans lesquelles sont assurées la solidarité, l’égalité de traitement et la transparence des données, au sein des professions du spectacle, du cinéma et de l’audiovisuel. Il définit également les modalités de l’ouverture des droits à indemnisation, sur une période de référence de douze mois, avec une date d’anniversaire fixe et le versement d’une indemnité sur l’ensemble de cette même période de référence. Le versement de cette indemnité journalière minimale plafonnée garantit l’égalité de traitement et incite à la déclaration de toutes les heures travaillées. »
Décidément, les enfants de la République ne comprennent pas bien : les stars de cinéma, les réalisateurs de la télé, les chanteurs de rap ne sont pas aussi "Intermittents du spectacle" ?... les décorateurs de l'Opéra dépendent des Assedic eux aussi ? C'est quoi un intermittent ? Un type qui fait la manche ? Lorsqu'on voit l'attitude des Ministres qui se succèdent et celle des députés à l'assemblée nationale, on se le demande.

La France compte 140 000 intermittents selon le dernier rapport de l'Observatoire de l'Anpe. Ils n'ont pas l'air comme ça. Dans l'ombre, c'est plus 100 000 professionnels qui voient leur niveau de vie menacé depuis que le protocole de juin 2003 est en place. Et depuis, rien n'avance. Défauts constatés :

1. Exclusion de 25% d'intermittents sur une même période. Les conditions d'accès au statut sont réhaussées, d'où une difficulté pour les professionnels d'accomplir les 507 heures en 10 mois ou lieu de 12. Le système fonctionne sur 243 jours d'indemnisation glissants.

Le correctif apporté par l'Etat appelé "fonds de professionnalisation" ne concerne qu'une roue de secours à n'utiliser qu'une seule fois dans une carrière professionnelle.

2. Creusement du déficit de l'Unedic de 100 000 000 d'euros supplémentaires depuis 2003. Des économies se réalisent au mauvais endroit : anti-solidaire, le protocole de juin 2003 exclut les professionnels désavantagés par le calcul d'un taux d'indemnisation faible, et renforce les intermittents aux indemnités les plus hautes. Un comble !

La réalité c'est que l'ombre du RMI plane sur les professionnels. Lorsqu'on parle des Assedic, il faut y entendre en filigrane que le véritable problème, c'est le travail, l'offre d'emploi qui n'est pas assez forte.

Les professionnels du spectacle sont inquiets à cause d'un protocole d'assurance chômage qui défavorise les petits cachets au détriment des gros. Les premiers voient souvent leur moyen de subsistance baisser dramatiquement (une couturière de l'opéra de Paris s'était retrouvée à moins de 400 € par mois en 2005, selon une source du Syndicat Français des Artistes) et les seconds voient, par le truchement de cette formule, leurs indemnités augmenter. Les "satisfaits" de ce régime, les invités des César, sont minoritaires.
Une fois de plus, la CFDT-Spectacle joue les Iago
Le Ministre de la Culture -faut-il le rappeler- avait promis devant les députés réunis en mars 2005 qu'il y aurait un débat parlementaire sur la question d'un système pérenne pour les intermittents, si les négociations devaient échouer. Elles sont au point mort par la grâce de la CFDT-Spectacle Ce syndicat n'ayant pas dit qu'il ne signerait pas les "accords" (où personne ne s'entend) le 18 juin 2006 dernier, dès lors le Ministre à bon droit peut évoquer les négociations en cours pour demander à la majorité de rejeter le projet élaboré par son "Comité de Suivi". Syndrome des années Chirac, notre Ministre de tutelle n'a la culture que des bonnes intentions jamais suivies d'effet.
On aimerait peut-être les voir plus solidaires, plus impliqués, les députés de la majorité. Jeudi 12 octobre 2006, devant l'assemblée, les stars qui courent les gymnases de sans-papier manquaient à l'appel. D'ailleurs la droite n'a pas l'air de s'émouvoir des 900 Milions d'Euros de déficit des caisses de l'assurance chômage, elle a décidé de se moquer des salariés qui voient d'année en année s'ajouter à la précarité de leur métier, la précarité sociale, dans une nation qui s'appauvrit sur le plan culturel, et dont les députés feignent de ne pas voir que l'engagement de l'Etat est plus que jamais nécessaire.

L'homme de la rue nous dit "l'Assedic toujours appelée au secours". Oui, mais une politique d'emploi volontariste déchargerait l'Assedic de ce rôle qui n'est pas tout à fait le sien... Si déjà, comme en Allemagne, l'Etat offrait un vrai suivi aux artistes et aux techniciens qu'il a lui-même formés, ce serait autant d'hommes et de femmes du paysage culturel qui travailleraient, au lieu de pointer à l'ANPE. C'est simple ça, mais ça demande une volonté politique. Les acteurs culturels de toutes disciplines confondues n'espèrent plus un relèvement du budget de la culture au fameux 1% du budget national : un certain candidat à l'élection présidentielle en avait fait un credo électoral en 1981 ; vingt-cinq ans déjà...

Benoît RIVILLON, 

Délégué national au monde des arts et du spectacle
XXXXX, le 2 novembre 2006

Fédération des Hauts-de-Seine

Le secrétaire fédéral,

Jean-Pierre Lettron

Restructuration de TTE Europe : une leçon pour 2007
Le Mouvement Républicain et Citoyen des Hauts-de-Seine dénonce avec force le plan de restructuration de TTE (TCL-Thomson Electronics) et assure, avec ses dirigeants nationaux Jean-Pierre Chevènement et Georges Sarre, les salariés de TTE de toute sa solidarité.

Il faut tirer toutes les leçons de la fermeture du siège européen de TTE à Boulogne Billancourt (200 emplois supprimés) et de la perte d’activité de l’usine Thomson d’Angers (250 emplois supprimés) :

1.
Les bureaux de Boulogne-Billancourt partent parce que les usines sont parties. Vouloir accompagner la délocalisation des fonctions de production pour pouvoir maintenir en France les fonctions de conception relève du faux plan. Le parcours de TTE Europe, ex-Thomson Multimédia, doit être médité : la R&D et le marketing suivent avec un certain délai la production des téléviseurs délocalisée en Europe de l’Est et en Asie.

2.
Les emplois de TTE France et de Thomson Angers font les frais d’un manque de patriotisme économique. Ils sont d’autant plus facilement supprimés qu’ils dépendent de TTE, un groupe chinois. En transférant à TTE ses activités liées aux téléviseurs et en faisant dépendre de TTE l’activité de son usine d’Angers, l’ex-Thomson Multimédia s’est dégagé de toute responsabilité sociale en France. Une entreprise chinoise est moins influençable par les pouvoirs publics et syndicaux français.

3.
Cette restructuration marque la fin de l’industrie électronique grand public française. Après les téléphones d’Alcatel, ce sont les téléviseurs de Thomson qui partent pour de bon. Ces secteurs à fort contenu technologique et à forte valeur ajoutée ont souffert du désengagement de l’Etat des capitaux de Thomson et d’Alcatel. Et de l’incapacité des gouvernements à mettre en œuvre une véritable politique industrielle depuis plus de trente ans.

Le Mouvement Républicain et Citoyen a fait de la lutte contre la désindustrialisation du pays une de ses priorités. Il faut :

1.
Permettre à l’industrie française de supporter la concurrence des pays à bas coût. En mettant en œuvre un protectionnisme commercial européen dynamique. En rendant la Banque Centrale Européenne responsable devant les peuples du cours de l’euro, qui a fait perdre à la production européenne près de 50% de sa compétitivité.

2.
Se donner les moyens d’une véritable politique industrielle. L’Etat doit prendre des participations dans les secteurs stratégiques de l’économie afin de contrebalancer l’influence des marchés financiers et d’orienter les décisions des grandes entreprises dans le sens de l’intérêt national.

3.
Porter haut un patriotisme économique volontariste et cohérent. La mondialisation n’a pas rendu superflue la nationalité des entreprises. L’Etat doit empêcher les prises de contrôle et le bradage des entreprises françaises stratégiques.


Le Mouvement Républicain et Citoyen est présidé
Contact presse : Jean-Pierre Lettron

par Jean-Pierre Chevènement et Georges Sarre.
06 08 02 09 59

Plus d’info sur www.mrc-france.org
ACTUALITE SOCIALE

Délocalisation d’Aubade : une leçon pour 2007
Le Mouvement Républicain et Citoyen de Vienne dénonce avec force la fermeture du site industriel Aubade de Trimouille et assure, avec ses dirigeants nationaux Jean-Pierre Chevènement et Georges Sarre, les salariés d’Aubade de toute sa solidarité.

Cette délocalisation de 183 emplois en Tunisie constitue une véritable leçon pour 2007. [Certes, Aubade ne perd pas d’argent et l’on peut légitimement déplorer la folle rentabilité que les actionnaires attendent désormais de leurs entreprises. Mais les projets des candidats aux élections présidentielles et législatives de 2007 devront aller plus loin.]

Aubade est, selon les critères du gouvernement, une entreprise modèle : elle possède une stratégie commerciale agressive, innove constamment et produit une lingerie à forte valeur ajoutée. Pour autant, tout l’encourage à délocaliser sa production dans des pays à bas coût : euro surévalué, faiblesse des tarifs douaniers européens, fin des quotas sur le textile fabriqué en Chine, etc.. C’est ainsi que l’industrie textile a perdu près de 10 % de ses emplois en 2005 !

Pour éviter ces délocalisations qui anéantissent progressivement l’industrie française, il est nécessaire d’infléchir la construction européenne pour 1/ mettre en œuvre un protectionnisme qui corrige le dumping social des pays à bas coûts ; 2/ revenir sur l’indépendance de la Banque Centrale Européenne qui mène une politique de l’euro fort coûteuse en emplois ; 3/ permettre à la France de conduire une véritable politique industrielle.

Seuls un Président et un Parlement de la République exigeants et exprimant une réelle vision pour la France seront à la hauteur de cette tâche. C’est à cet objectif que se consacre pleinement le Mouvement Républicain et Citoyen en vue des élections de 2007.

AIRBUS : IL FAUT AGIR !

Le plan de restructuration d’Airbus a suscité légitimement des réactions d’inquiétude à Toulouse et en Midi-Pyrénées. En effet, outre les suppressions de postes prévues chez Airbus, c’est toute la filière de sous-traitance (60 000 emplois en Midi-Pyrénées) qui va pâtir durablement des retards de livraison de l’A380. D’autre part,  et surtout Airbus souffre de la parité euro/dollar comme le rappelle dans ses déclarations le co-président D’EADS, Louis Gallois. Cet effet non dénoncé par nos responsables politiques, pèse pourtant fortement sur la compétitivité d’Airbus et de ses sous traitants ce qui amène ses derniers à acheter ou à fabriquer leurs composants en zone dollar. Des centaines d’emplois sur notre région ont déjà été perdus ou n’ont pas été créés uniquement par le fait que l’euro est passé d’une parité d’un dollar voire moins dans un premier temps à une parité de 1 euro pour 1,27 dollar actuellement soit près de 30% de surévaluation. Comment une entreprise comme Airbus mais aussi et surtout une PME/PMI peut continuer produire en euro et vendre en dollar avec une perte de compétitivité variant entre 15 et 30% ?

Dans ce contexte les déclarations d’inquiétude liées au programme de réduction de coûts d’Airbus effectuées par Jean-Luc Moudenc et Martin Malvy sont légitimes mais  chaque responsable politique se doit d’agir pour que les conditions économiques soient des plus favorables pour nos entreprises sous peine d’assister impuissants à  la lente agonie de notre tissu industriel. Or tout le monde peut constater maintenant que la Banque Centrale Européenne établit ses taux directeurs au seul regard de l’inflation et non de l’intérêt de l’industrie européenne. La seule question qui vaille aujourd’hui est celle de savoir si nous sommes capables de nous donner des moyens d’action et si nous avons la volonté ou pas de nous redonner les moyens d’agir pour sauver nos emplois.
Le débat doit être lancé au plus vite car les délocalisations dans les pays à bas coût salarial ou les délocalisations en zone dollar de notre industrie sont inscrites dans la logique du système économique que la classe politique cautionne actuellement.

Il faut sauver nos emplois à Toulouse et en Midi-Pyrénées !!!

Thierry Cotelle - Conseiller municipal MRC de Toulouse. »
ANALYSES ET DEBATS

DIALOGUE SOCIAL : LE RAPPORT CHERTIER
Dominique-Jean Chertier est ancien conseiller social de Jean-Pierre Raffarin, Directeur Général Adjoint de la société Safran (Chiffre affaire 10 milliards d’euros en 2005)

La réforme du dialogue social est à l’ordre du jour et fait l’objet de discussions entre le gouvernement et  les partenaires sociaux. Deux documents revêtent une importance particulière dans les discussions en cours : le rapport Chertier et le rapport Hadas Lebel. 

Vous trouverez ci-dessous une contribution sur les grandes lignes du rapport Chertier (disponible sur Internet, ainsi que le rapport Hadas Lebel). 

1) Ces rapports ont été demandés par le Premier ministre M de Villepin 
2) Dès l’introduction ce rapport s’inscrit explicitement dans le contexte de la mondialisation libérale qui imposerait à la France de « moderniser sans plus tarder les méthodes d’élaboration des normes sociales qui lui permettront de répondre aux enjeux des temps nouveaux ».

3) Ce rapport s’inscrit dans la politique de la Commission européenne.

4) Il va sans dire que le MEDEF souhaite faire évoluer les normes sociales, à la baisse bien évidemment : « la liberté commence où s’arrête le Code du travail » (L Parisot)

5) Le dialogue social est un sujet récurrent, mais il a pris une nouvelle dimension, une nouvelle urgence, après le conflit du CPE, qui a abouti à son retrait. C’est évidement le conflit, son résultat, son coût politique, que le gouvernement souhaite éviter à l’avenir
6) Noter qu’outre les syndicats (salariés et patronat) le rapport propose d’associer la société civile. Ce qui pose le problème de représentativité de la « société civile » tout au moins autant que celui de la représentativité des syndicats de salariés (et patronaux). Notons que le rapport propose de supprimer nombre d’instances de dialogue
7) La méthode tant de Bruxelles que du rapport Chertier va plutôt dans le sens des déclarations de Chirac – Villepin – Borloo type « réduire la fracture sociale », « préserver notre modèle social » que des déclarations provocantes  de Sarkozy  « rupture », Karcher…Mais il ne faut pas se laisser abuser : l’objectif des uns et des autres est le même : le programme de la mondialisation libérale  
8)  Vous trouverez ci-dessous « le récapitulatif des actions à conduire pour mettre en œuvre les réformes proposées :
Construire un agenda partagé de réforme, connu de tous les acteurs
Action n °1.

Elaborer de manière concertée un programme pluriannuel de réformes prévoyant les modes d’association des partenaires sociaux et acteurs de la société civile

Action n °2.

Actualiser chaque année cet agenda partagé, en lien avec le programme national de réformes présenté par la France au niveau européen

Action n °3.

Procéder à une présentation de cet agenda partagé, et de ses actualisations annuelles, par le Premier ministre devant le Conseil économique et social

Prévoir un temps réservé à la concertation, voire à la négociation, dans la conduite des réformes

Action n °4.

Réviser la Constitution pour indiquer, à l’article 39, qu’une loi organique est chargée de préciser les conditions d’élaboration des projets de loi préalablement à leur présentation en Conseil des ministres

Action n °5.

Introduire dans le cadre de cette loi organique une procédure de « temps réservé » à la concertation, posant l’exigence d’un délai minimal de trois mois entre l’annonce d’un projet d’une réforme et l’adoption du texte correspondant en conseil des ministres. Les propositions suivantes n°6 à 10 seraient traduites dans cette loi organique. 

Action n °6.

Indiquer qu’en amont dans de cette procédure, le gouvernement aurait à préciser les modalités de concertation retenues par lui. »

Quelques remarques 

Jusqu’à ces dernières années, lorsqu’on parlait de réforme, il s’agissait d’améliorer le sort des salariés et de la population. Le danger est que les « réformes » dont on parle risquent fort d’être des réformes de régression sociale. Or le choix des « réformes » à traiter et l’agenda conditionnent largement le résultat.  Le programme de réformes et l’agenda d’un gouvernement Républicain serait profondément différent de celui de Sarkozy et Villepin. On ne peut donc partir du principe qu’il y aura  forcément accord sur un programme et un agenda partagés et encore moins y obliger.

Il s’agit de concertation et non pas vraiment de négociation. Or ce sont 2 choses fondamentalement différentes. La concertation c’est comme dans le privé : on peut se concerter avec son patron mais il décide souverainement. La négociation implique des compromis des 2 côtés, un rapport de forces. Le problème du rôle des syndicats  est posé: syndicat d’accompagnement, syndicat de contestation…?
L’évolution de la notion de représentativité des syndicats et de leur financement qui fait davantage l’objet du rapport Hadas Lebel sont liées à ce dossier de réforme du dialogue social. Inutile de dire que ce sont des dossiers lourds pour lesquels un accord sur les critères est bien difficile à obtenir. Actuellement depuis l’arrêté du 31 mars 1966, 5 syndicats ont la présomption irréfragable de représentativitéCGT, CFDT, FO, CTFC, CGC). 40 après la situation a changé. L’UNSA, Solidaires, la FSU, font valoir leur implantation et leur représentativité et se plaignent d’un traitement discriminatoire. Le CES (Conseil Economique et Social) doit donner un avis prochainement  
Lorsqu’il y a accord entre partenaires sociaux, l’Assemblée Nationale est-elle liée ? Il y a  des points de vue différents. Le MEDEF est pour, J Chirac dans son discours au Conseil Economique et Social tranche par la négative, réaffirmant la primauté de l’Assemblée Nationale, ce qui pourrait être aussi le point de vue du MRC
Il va sans dire que la notion « d’accord entre partenaires sociaux «  est aussi un sujet lourd : il ne s’agit pas d’obtenir l’unanimité des confédérations syndicales – bien souvent impossible à obtenir-, mais de fixer une règle majoritaire. Laquelle, sur quelles bases ? Le problème se pose à tous niveaux : interprofessionnel, branches (qui pourraient être redécoupées), entreprise, problème des PME, TPE ….  On sait que le MEDEF souhaite le moins possible de lois nationales, le plus possible d’accords au niveau de l’entreprise où le rapport de forces en sa faveur est en général écrasant.
Pendant la période de concertation, aux modalités fixées par le gouvernement, on peut craindre qu’il y ait une forte pression pour interdire la grève
Rappelons que malgré le NON au référendum, le TCE s’applique néanmoins dans chaque domaine pris séparément, ce que chaque citoyen constate tous les jours.  Ainsi sur le site de l’UE  on lit :  

a. « le dialogue social européen est en outre le principal organe via lequel les partenaires sociaux contribuent à définir les normes sociales européennes et jouent un rôle vital dans la gouvernance de l'Union. Il jouit enfin d'une forte reconnaissance institutionnelle dans le traité CE et dans les conclusions de plusieurs réunions importantes du Conseil européen, entre autres ceux de Laeken et de Barcelone ». 

b. « …Il peut jouer un rôle clé en aidant l'UE à atteindre son objectif, fixé à Lisbonne, de devenir l'économie mondiale la plus compétitive d'ici à 2010... »

c. Il ne s’agit nullement pour le MRC de s’opposer à tout par principe, mais on peut néanmoins craindre beaucoup de l’harmonisation des réformes avec Barcelone, Lisbonne…

Dans la fonction publique, la réforme du dialogue social est considérée comme une condition de la réforme de l’Etat (qui comme chacun sait doit se traduire par la diminution massive du nombre de fonctionnaires Voir entre autres le rapport Breton - Pébereau et la façon dont la LOLF est appliquée)

Prééminence de la Loi ou du contrat ? Le débat est ouvert. Dans sa lettre aux syndicats, DSK privilégie le contrat par rapport à la loi. C’est aussi la position de SR qui a coutume de citer les pays nordiques. Mais dans ces pays :

Il y a une histoire totalement différente qui fait qu’il y a en général un grand syndicat regroupant la quasi-totalité des salariés, d’où un rapport de forces et une homogénéité qui permettent la généralisation des acquis sociaux sans forcément passer par la loi. En France, on a une histoire profondément différente. On voit mal la CGT ou la CFDT ou FO…devenir le syndicat  unique et l’interlocuteur unique.

On passe sous silence que les modèles des pays nordiques, de l’Angleterre, …sont entrés en crise et sont eux aussi en butte à une remise en cause par la mondialisation libérale. Comme partout les chiffres officiels et les médias ne reflètent pas toujours la réalité du chômage ! Le grand syndicat LO  au Danemark a des chiffres de chômage sans rapport avec ce qu’on lit en France. Idem pour la Grande Bretagne où l’on disparaît des statistiques pour « incapacité de travailler », …

En France on peut craindre que remettre en cause la prépondérance de la loi, favorise le MEDEF qui le demande à cor et à cri, pour profiter d’un rapport de forces dans les entreprises que le chômage, la précarité, 7 millions de pauvres, lui rendent favorable

La position Républicaine devrait être de privilégier la loi

 A travers la réforme du dialogue social, la tentation peut être grande pour les tenants de la mondialisation libérale ou ceux qui n’ont pas le courage de la combattre, de revoir à la baisse l’ensemble des lois sociales, le Code du travail, les conventions collectives, le statut de la fonction publique. Le problème de la République, de la réduction ou de l’augmentation des inégalités est posé

Le principe de faveur et la hiérarchie des normes. 

· Le principe de faveur: tout accord à un niveau inférieur ne peut être que plus favorable aux salariés. Notamment un accord ne peut déroger à la loi. Il ne peut être que plus favorable pour les salariés. De la même façon un accord dans une entreprise doit être plus favorable qu’un accord de branche.

· Ce principe est extrêmement important car il empêche des accords défavorables dans les endroits où le rapport de forces est défavorable aux salariés, notamment les PME / TPE …

· La loi Auroux en 1982 a introduit une 1ère brèche –au moment de la fameuse « parenthèse » libérale, largement amplifiée par la loi Fillon de mai 2004
Le MRC, dans l’optique d’une République sociale, 

pourrait se prononcer pour le retour au principe de faveur.
JC Chailley Délégué national à la mondialisation

 ANALYSES ET DEBATS

Congrès constitutif de la CSI

(Confédération Syndicale Internationale)

Alors que la faiblesse du syndicalisme au niveau mondial tourne autour de 10%( France 8%), l’enjeu de ce congrès était pas mince pour ses initiateurs. Le but que sait  fixé les initiateurs était de redonner force et visibilité à une internationale syndicale afin de lui permettre de parler d’égale à égale avec les multinationales et les organismes mondiaux dits de régulation.

Vienne est donc une étape d’un long processus de reconstruction d’un syndicalisme international qui, depuis l'origine, a été ballotté, quand il n'a pas été pris en otage, par les soubresauts et les crises du monde.

Dans l'euphorie de la Libération, au lendemain de la seconde guerre mondiale, le syndicalisme international avait tenté de s'unifier. En 1945, les pays alliés - Etats-Unis, URSS, Grande-Bretagne, France - essaient de transposer, sur le plan syndical, les principes de la Charte des Nations unies. Un congrès mondial est convoqué du 6 au 17 février 1945 à Londres. Les syndicats britanniques, américains, soviétiques et français créent la Fédération syndicale mondiale (FSM), qui regroupe 53 confédérations représentant 60 millions de syndiqués. La fête est déjà ternie par le refus de la Confédération internationale des syndicats chrétiens (CISC), née en 1920 à La Haye, de se fondre dans la nouvelle FSM.

Très vite, le rêve d'union mondiale se brise. La montée de la confrontation entre l'Est et l'Ouest, l'attitude face au plan Marshall avivent les divergences. La guerre froide écartèle la FSM. En 1949, à l'initiative des syndicats britanniques (TUC), suivis par les syndicats américains et, en France, par Force ouvrière, qui vient de se séparer de la CGT, c'est la scission.

La même année, les "scissionnistes" créent la Confédération internationale des syndicats libres (CISL). La FSM se mue en internationale communiste, dominée par les Soviétiques. Et la CISL veut symboliser le syndicalisme libre et anticommuniste, ce qui l'amène à nouer des relations privilégiées avec l'Internationale socialiste. 

Le syndicalisme mondial rêvait d'unité et le voilà éclaté en trois pôles. Aux côtés de la FSM et de la CISL, l'internationale chrétienne défend son pré carré, notamment en Amérique latine. En 1969, elle se déconfessionnalise et se transforme en Confédération mondiale du travail (CMT). La rivalité entre les trois internationales bat son plein. Dans le concert planétaire, elles peinent à se faire entendre, hormis à l'Organisation internationale du travail (OIT).

En 1989, la chute du mur de Berlin, bientôt suivie de l'éclatement de l'empire soviétique, impose brutalement une recomposition. Privée de la présence des syndicats d'URSS et d'Europe de l'Est, qui se convertissent en syndicats "libres" et rejoignent la CISL ou la CMT, la FSM se mue en coquille (quasiment) vide. La CGT, après avoir tenté de la réformer de l'intérieur, se résout à la quitter, en 1994. Dix ans après avoir claqué la porte de la CMT, la CFDT adhère, en 1989, à la CISL. Cette dernière monte numériquement en puissance mais reste inaudible.

C’est donc l’ensemble des organisations syndicales, composantes des deux anciennes confédérations internationales ainsi que huit organisations syndicales jusqu’alors non affiliées internationalement comme la CGT française qui vont se retrouver dans une même organisation.

La CSI "se veut unitaire et pluraliste" et "ouverte aux centrales syndicales démocratiques, indépendantes et représentatives, dans le respect de leur autonomie et de la diversité de leurs sources d'inspiration et de leurs formes d'organisation".

Néanmoins la Chine reste à l'écart. Mais des syndicats d'autres pays, comme le Pérou et le Portugal, devraient rejoindre une CSI qui ambitionne de "transformer les structures et les relations sociales". Cela pourra-t-il pour autant avoir une influence sur une recomposition syndicale française ? L’avenir nous le dira. Mais malgré leur appartenance à la CES celle-ci n’a pour le moment entraîné aucun rapprochement. 

Après 3 jours de débat portant sur la nécessité d’apporter un changement fondamental dans l’économie mondialisé, la CSI devra pourtant affronter de nombreux défis. Le premier sera de surmonter les clivages historiques qui opposent encore les fédérations professionnelles internationales. Le second sera de réussir à s'imposer comme un interlocuteur de poids auprès des gouvernements et institutions multilatérales, notamment l'Organisation mondiale du commerce (OMC).

Son secrétaire général a exprimé sa volonté de "travailler avec les employeurs et les organisations internationales" mais a averti que pour ceux qui font "commerce de l'exploitation" que la "main tendue" de la CSI pouvait devenir "un coup de poing" si "la confrontation devenait la seule issue".

Une manière pour le syndicalisme international de s’éloigner d’une pratique limitée au lobbying auprès des institutions politique, qui n'a obtenu qu'un succès relatif.

Le congrès fondateur de la Confédération syndicale internationale (CSI) a adopté le vendredi 3 novembre un programme d'action en 55 articles pour les quatre années à venir.

Voici quelques axes majeurs:

La CSI se veut "l'instrument d'un nouvel internationalisme syndical". De "assumer la tâche de combattre la pauvreté, l'exploitation, l'oppression et l'inégalité, de s'assurer des conditions permettant la jouissance des droits humains universels, et de promouvoir dans le monde entier la représentation effective des travailleurs".

Le congrès reconnaît qu'il "doit adapter les méthodes de travail du mouvement syndical international aux défis et occasions offertes par la mondialisation, faire de l'action syndicale internationale une partie intégrante du travail des organisations syndicales nationales".

La CSI veut "changer fondamentalement la mondialisation afin qu'elle fonctionne en faveur des travailleuses et travailleurs, sans-emploi et pauvres". Pour ce faire, elle souhaite qu'"une gouvernance de l'économie mondiale" remplace "les politiques du néolibéralisme du marché libre".

La CSI suggère la création d'une "taxe internationale sur les transactions en devise étrangère" pour "financer le développement et endiguer les mouvements financiers spéculatifs".

Elle exige "une réforme fondamentale du Fonds monétaire international (FMI), de la Banque mondiale et de l'Organisation mondiale du commerce (OMC)" qui devront "reconnaître la primauté des droits humains".

La CSI réclame "l'incorporation d'une clause dans les statuts de l'OMC" afin que les échanges commerciaux entre pays relèvent de pratiques "conformes aux normes fondamentales du travail".

La CSI considère que "le respect des droits syndicaux est une condition préalable à la justice sur le lieu de travail, dans la société et dans le monde entier" et s'engage à "combattre" toutes les violations des droits syndicaux.

La CSI s'engage à oeuvrer pour mettre fin à la discrimination au travail subie par des hommes et femmes "aux motifs de leur sexe, religion, couleur, nationalité, ethnicité, orientation sexuelle, opinion politique, origine sociale, âge ou handicap".

Le congrès s'engage "à mener à bien le combat historique du mouvement syndical international visant à éliminer le travail des enfants et à assurer que chaque enfant puisse aller à l'école".

La CSI "rejette l'unilatéralisme dans les affaires mondiales" et soutient "le rôle principal de l'Onu dans le maintien de la paix et la résolution pacifique des différends".

Elle "demande un rôle de l'Onu pour mettre un terme à l'occupation" de l'Irak.

La CSI appelle ses syndicats à organiser "les centaines de millions de personnes qui travaillent dans l'économie informelle" ou sont "à temps partiel ou dans le travail temporaire".

Directive Bolkestein : 

contre l'avis du peuple français, 

le Parlement européen organise le dumping social et les délocalisations 

Déconnecté des peuples, le Parlement européen a validé aujourd'hui le projet de directive services. Ce projet de directive est, en ne posant pas notamment le principe du pays de destination, le même que celui de Fritz Bolkestein et n'est pas moins dangereux pour les 800 000 entreprises et pour les 11,5 millions d'emplois français concernés : 

· Il organise le dumping social. Les services réalisés en France par les entreprises étrangères ne seront pas contrôlables. Déjà aujourd'hui, les règles européennes sur le détachement des travailleurs, qui devaient assurer le respect du droit du travail français, ne sont pas appliquées et donnent lieu à un dumping social dénoncé par le Sénat (rapport d'octobre 2006 sur le BTP) ! 

· Il ouvre la voie à une concurrence déloyale et à de nouvelles délocalisations. Les grands groupes auront la voie libre pour délocaliser. Incontrôlables, leurs filiales et leurs sous-traitants délocalisés pourront organiser leur dumping en France, à partir de pays à faible fiscalité, où le taux d'impôt sur les sociétés tend vers 0% !

Nos routiers, qui vivent à l'heure Bolkestein depuis 1998, peuvent témoigner de ce qui attend les activités concernées, notamment artisanales, avec la directive Bolkestein. Ils ont perdu près de 30% des parts du marché français sans en gagner dans les pays voisins. 

La directive Bolkestein bis est un révélateur. Celui d'une Europe que nous ne voulons plus. Celui d'une Europe qui n'est pas démocratique, qui organise l'impuissance publique et qu'il faut réorienter fondamentalement. Il faut refonder l'Europe sur les peuples et revenir sur la directive Bolkestein : autoriser le libre établissement des entreprises européennes de services en France, mais refuser la libre circulation des services. 

Mercredi 15 Novembre 2006

Jean-Pierre Chevènement
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